Courrier à adresser à l’ACAT-France qui renverra :
7 rue Georges Lardennois, 75019 Paris, France
(en rajoutant la mention « Appel à mobilisation Congo » sur l’enveloppe)

Monsieur Aimé Ange Wilfrid Bininga

Ministre de la Justice et des Droits humains et de la Promotion des peuples autochtones

s/c

Ambassade du Congo

37 Bis Rue Paul Valéry

75116 Paris

Monsieur le Ministre,

Je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à la non-exécution de la décision judiciaire par l’État congolais du jugement en appel dans l’Affaire Chacona.

Le 17 novembre 2020, la cour d’appel de Brazzaville a reconnu la responsabilité civile de l’État congolais dans la mort de treize jeunes décédés en garde-à-vue, en juillet 2018, dans les geôles du commissariat de Chacona, à Brazzaville, et l’a condamné à verser une indemnité de 15 millions de francs CFA aux parents de chacun des treize victimes.

Conformément à la décision judiciaire, ces réparations auraient dû être payées dans les trois mois suivant le jugement. Or jusqu’à ce jour, l’État congolais n’a toujours pas effectué le moindre paiement aux familles de victimes. Ces familles voient leurs droits bafoués.

Il en va de la crédibilité de l’État de droit en République du Congo que l’État se conforme aux décisions de justice qui le concerne.
J’exhorte, par conséquent, le gouvernement congolais à veiller à ce que la décision judiciaire de la cour d’appel de Brazzaville du 17 novembre 2020 soit scrupuleusement respectée et que l’État congolais indemnise immédiatement à hauteur de 15 millions de francs CFA les parents de chacun des treize victimes de Chacona.
Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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